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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i). 

Sur  la  pétition,  de  la  compagnie  Duvsrnct , relative 
a la  reconflruclion  de  Landrecies. 

Seance  du  6 chermidor  an  6» 


i-JlTOYENS  REPRÉSENT  ANS, 

La  -reconnoiffiance , cette  verra  fî  précieufe , qui  établie 
& nourrit  dans  la  fociété  lés  doux  rapports  de  Famour  & 

(i)  Les  membres  compofant  la  commiffion  , forU  les  reprefeH- 
tans  du  peuple  , Fabre  ( de  F Aude  j , Dubois  ( des  Vofges  ) , Potier 
(du  Nord),  & Laborde  ( du  Gers),  raoporteur. 
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de  la  bienfaifance  , eft  auffi  , des  vertus  politiques  , celle 
cuii  contribue  le  plus  à affermir  les  bafes  d’un  gouveine- 
irreiit  par  la  réciprocité  des  fervicc-s  & des^  recompenles. 
Iiiconuiie  aux  deipotes , la  monnoijfance  eft  l’ame  des  repti- 
hüques.  C’eft  elle  qui  élevoit  à des  ftatues  aux  Solon 

& aux  Alcibiade  ; c’eft  elle  qui , à Rome , décernât  les  hotr- 
neurs  du  triomphe  aux  Fabius  & aux  Scipion  ; c elt  elle  qui» 
au  milieu  de  nous,  a fi  fouvent  proclamé  les  vidoires^  ce 
la  grande  nation  & les  exploits  de  les  invincibles  armées^  ; 
c’eft  la  reconnoÜTance  de  la  République  françaife  , qui . 
aurès  avoir  mille  fois  confacré  la  gloire  de  fes  defenfeurs  , 
leur  a promis , affigné,  & leur  afi'urera  les  récompenles  qu  ils 

ont  fi  slorieufement  méritées. 

Auffi  , Citoyens  repréfcntans , c’eft  à la  reconnoimnce; 
nationale  que  je  viens  , an  nom  de  votre  cornrmflion  , pceien- 
ter  à-k-fois  & les  befoins  d’uns  commune  trop  malheureu- 
fement  célèbre  par  fon  dévouement  & fa  defttuaion  , & les 
movens  de  réparer  les  funeftes  effets  de  la  rage  de  nos 


Quoique  les  temps  forent  fi  heureufement  changés, 
il  n’e'ft  perîcnrne  de  nous  , citoyens  repréfentans  , qi-U 
ne  fc  rappelle  de  ceux  où  le  fol  de  la  liberté  étoit  envahi. 
La  trahifon,auNord,  avoit  ouvert  nos  ftontiètes  ; des  armees 
nombveufes  menaçoient  nos  foyers,  & déjà,  comme  des 
torrenS  dévaftateurs  , elles  fe  répaiidoienc  fur  une  valle  lur- 
Lee  Quells  eft  la  digue  contre  laquelle  s’eft  ralenne  1 im- 
pétuofi'té  do  leurs  progrès  ? qui  a rompu  leurs  ediorts  en 
les  détournant  & en  les  divifant  ? ça  été  Landrecies.  _ ^ 
Landrecies,  fans  aprovifionnemens , prefque  fans  artillerie  ; 
Landrecies , abandonné  à lui-même  , ayant  à lutter  & contre 
fon  dénuement  & contre  la  trahifon  de  quelques  chefs  mi- 
litaires, qui , par  leur  fuggeftions , cherchoiem  à tromper  la 
bonne  fol  du  Lidat;  Landtecies  a déployé  le  plus  bel  ahera- 
blaue  des  vercus  répitblicaines  : il  s’.eft  dévoiie  au  feu  & a 
la  fieftrtiâion.  I.e  tiers  de  fes  habitans  a péri  : les  mations, 
toutes  les  propriétés  ont  été  incendiées , anéanties. 
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Tant  de  courage  & tant  de  malheurs  devoienr  émouvoir 
la  Convention.  Elle  prononça  , an  nom  de  la  loyauté 
& de  la  générofité  françaife  , ctue  cc  Lahdrecies  avoir  bien 
« me'nré  de  la  patrie^  qu’il  feroic  élevé  une  colonne  en 
marbre  dans  la  commune,  en  mémoire  du  généreux  dé* 
35  vouement  de  fes  habicans.  » 

C’en  eût  été  allez  pour  la  gloire  de  Landrecies  ^ mais  c'eût 
ete  trop  peu  pour  fes  befoios.  La  Convention  ordonna  de 
pins  que  « les  maifons  détruites  ou  détériorées  par  l’effet  du 
» liège  feroienc  reconftruites  ou  réparées  aux  frais  du  tré- 
>3  for  public.  » 

Cet  aéle  de  juftice  , citoyens  repréfenrans , eff  promis 
depuis  le  27  venrôfe  an  3 , ôc  il  n ’eÛ:  pas  encore  exécuté. 

En  vain  plulieurs  commiffaires  & archirecles  ont  été  , à 
différentes  époques  , chargés,  ou  de  faire  des  rapports  & de- 
vis ellimatifs , ou  d’examiner  les  ouvrages  commencés,  & 
vérifier  les  états  de  dépenfes;  en  vain  , le  8 frimaire  an  5 , 
le  mini  lire  de  l’intérieur  a-t-il  envoyé  à l’arciiireéte  direc- 
teur & aux  adminifirations  municipale  départementale  , 
des  inllrudions  très-étendues  , modifiées^  corrigées  enfuite 
par  de  nouvelles  inllruélions  le  24  germinal  an  5 , Landre- 
des  eff  encore  un  amas  de  décombres,  & fes  malheureux 
habicans  n’ont  encore  eu  que  l’efpérance  de  la  bienfaifance 
nationale. 

Dans  cet  état  de  chofes , la  compagnie  Duvernet  vous  a 
prefenté,  le  25  brumaire  dernier , une  pétition,  par  laquelle 
« elle  offre  de  fe  conformer  en  tout  au  décret  du  27 
ventofe , en  conféqnence  , de  reeonllruire  les  maifons  de 
5#  Landrecies  , & de  faire  l’avance  des  2,777,000  fr. , mon- 
» tant  de  l’eftimation  des  travaux  à faire  pour  cet  objet,  à 
39  la  charge  d’obtenir  fon  rembouriement  en  domaines  na- 
53  tionaiix  donc  le  Corps  légillatif  aucoriferoit  l’aliénation  â 
fon  profit.  » 

L accueil  que  le  Confeil  a fait  â cette  propofition  eff  con«- 
figné  dans  le  procès-verbal  des  féances  du  27  brumaire.  Elle 
fut  en  même  temps  renvoyée  an  Direéloire,  avec  un  meffage 
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pour  avoir  fon  avis  fur  les  avantages  qui  peuvent  en  ré- 

fulcer. 

Le  Diredoire  s’eft  entouré  de  toutes  les  lumières  ; les 
rniniftres  de  rintérieur  ëc  des  dnaiaces  fe  iont  confultés. 
Yoici  comment  s’exprime  le  miniilre  de  l’intérieur , dans  fa 
lettre  au  minière  des  finances  ; 

c(  La  recdnflruétion  des  maifons  de  Landrecies  a été  or- 
» donnée  par  un  décret  du  27  ventôfe  an  3 , en  reconnoif- 
59  fance  du  courage  avec  lequel  les  habitans  ont  défeiidu 
s3  cette  place.  Cependant,  depuis  cette  époque  , la  btuation 
des  finances  a tellement  entravé  l’exécution  de  ce  décret  , 
1»?  qu’à  peine  a-r-on  pu  faire  les  premiers,  & rafTembier 
33  quelques  matériaux  j il  eft  probable  que  le  tréfor  public 
3?  ne  pourra  de  long- temps  fournir  une  maffe  de  fonds  afTez 
33  confidérabie  pour  termmer  eette  entreprife  j & li  l’on 
» n’adopte  une  mefiite  extraordinaire,  je  crains  que  les  ha- 
>3  bilans  de  Landrecies  n’aîpendent  vainement  l’effet  de  la 
33  Ici  rendue  en  leur  faveur.  « 

De  fon  côté,  le  minière  des  finances  déclare  qu  apres 
avoir  mûrement  examiné  l’offre  de  la  compagnie  Duvernet, 
elle  lava  paru  forrable  §>c  fufceptible  d’être  accueillie. 

C’eff  dans  cet  état  que  le  mlnilfre  de  l’intétieur  a fait 
fon  rapport  au  Directoire  exécutif,  êc  que  celui-ci  vous  a 
adrefié  3 le  17  germinal  dernier , le  meiTage  fuivant  ; 

aClTOYENSREPRÉSENTANS, 

» Vous  avez  invité  le  Direéloire  exécutif  à vous  donner 
33  fon  opinion  fur  la  pétition  de  la  compagnie  Duvernet , 
» qui  propofe  de  reconftcuire  Landrecies,  à condition  qu  elle 
33  fera  remboiu  fée  en  domaines  nationaux.  Il  s eft  fait  rendre 
» un  compte  détaillé  de  cette  importance  affaire,  & il  vous 
33  radreiTe  avec  toutes  les  pièces  y relatives. 

33  Le  Directoire  exécutif  penfe  que  la  gloire  nationale  eft 
33  intérelTee  à accueiiür  la  propofinon  de  la  compagnie  Du- 
3d  verner , ê<  il  invite  le  Confeil  à la  prendre  en  férieufe 
33  confidéraîion, 


Il  ne  voas  refte  donc  plus , citoyens  repréfentans , qu’i  ^ 
enreadre  le  vœu  de  votre  commifîion. 

La  nécelîité  des  réparations  de  Landrecies  a d abord  fixé 
fon  attention.  Je  n égaierai  pas  j difoit  le  reprëfentant  du 
peuple  en  mifiion  alors  dans  Je  département  du  Nord  , je, 
nejfaierai  pas  de  vous  tracer  le  tableau  de  Landrecies,  Il 
faudrait  avoir  dans  Lame  toute  la  férocité  de  nos  ennemis 
pour  en  peindre  les  effets.  Les  habitans  fortent  de  leurs  caves  , 
^ui  leur  fervent  de  maifons  ^ non  pour  Je  plaindre  mais  pour 
exprimer  leur  dévouement  à la  République  : U eji  écrit  fur 
leur  cite'.  Ce  que  difoit  alors  Roger -Ducos,  je  puis  de 
même  le  répéter  aujourd’hui.  Un  grand  nombre  d’habitans 
de  cette  commune  a péri  dans  les  deux  fiéges  qu’elle  a 
efiuyés  ! elle  renfermoic  environ  trois  cents  maifons^  eileit 
ont  été  totalement  dévafiées,  détruites  & rafées. 

Depuis  plus  de  trois  ans  , ces  courageux  habitans , après 
avoir  tout  lacrihé  à la  défenfe  de  leurs  murs , & empêché 
peut-être  la  ruine  de  la  République,  n’ont  pour  habitation 
que  des  celliers,  des  caves  humides  ou  de  miférables  débris. 
La  commlfiîon  dont  je  fuis  l’organe  n’a  pu  refufer , & fans 
doute,  citoyens  repréfentans,  vous  ne  refuferez  pas  non  plus 
le  plus  vif  intérêt  à une  pofition  aufii  malheureufe  ; comme 
elle, vous  penferez  que  l’engagement  pris  au  nom  de  la  Ré- 
publique par  la  Convention  eft  facré  ^ & n’a  que  trop  tardé 
d’avoir  fon  exécution. 

Eh  quoi  ! fouffrirons-  nous  plus  long- temps  que  d’auguf- 
tes  viaimes  du  plus  généreux  patriotifme  ianguiflent  dans  la 
privation  ôc  la  misère  ? Souffrirons  - nous  que  les  voyageurs  > 
pafîant  a Landrecies , puifient , en  contemplant  de  glorieux 
débris,  accufer  la  grande  nation  d’oubli  & d’ingratitude  ? 

A h ! loin  de  vous  de  pareils  fentimens , généreux  habitans, 
de  Landrecies , la  patrie  a vu  vos  maux  ; elle  voit  la  nécefïité, 
l’urgence  de  vous  rendre  à vos  propriétés.  Les  feconrs  que 
vous  ayez  fi  glorieufement  mérités  ne  feront  plus  ajournés. 

Mais  quels  feront,  citoyens  repréfentans,  les  moyens  de 
les  leur  procurer  ? votre  commiffion  a vu  que  ceux  employés 
Rapport  par  Lahords,  X â 


jufquà  ce  jour  ont  été  inutues,  clîfpendkux  en  pure  perte  ^ 

^ lailTent  ron jours  Landrecies  en  fou^rance.  ^ 

Les  minillres  ont  envoyé  des  archireéles,  des  commiliai- 
res,  des  inft radions  aux  autorités  conftiîuées^,  Landrecies  n en 
eft  pas  irspiiis  encore  ruines  & décombres.  Quelques  iommes 
infianifiantes  y ont  été  auffi  envoyées,  d en  partie  abioroees  par 
les  dépenfes  d’entretien  de  bureaux , d ’architecles , ingemeurs 
& deüinateurs.  Depuis  un  an/d  n a pas  été  but  pour  douze 
cents  francs  de  condrudion  , & li  en  a coûté  cependant  ueux 
mille  quatre  cents  francs  par  mois  , de  frais  , depuis  trois 

le  palTé  a fqpeu  répondu  aux  befoins  de  Landrecies, 
l’avenir  leur  promet-il  plus  de  refToiirces  ? les  moyens  a 
employer  par  le  gouvernement  feront  i.s  pks  aiicpxes  • oaiis 
doute  ii  nous  cherchons  à connoîtie  , d après  jon  zele  a 
féconder  & récompenfer  le  pacviotirme  , ce  qu’il  poiuroïc 
faire  pour  ceux  qm  en  ont  été  les  honorables  vidimes,  u 
nous  feroit  permis  d’efpérer  que  Landrecies  ferait  bientôt 
forti  de  fes'iuines,  & que  fes  habitans  auroienc  oientoc 
oublié  de  leur  hége  & leurs  malheurs.  Mais  qui  ne  laïc 
ou’aii  milieu  des  befoins  fans  ceife  renailLns  du  treior 
public  le  gouvernement  ne  peut  pas  toii|oas  tout  ce  quü 
Veut?  La  fage  économie  du  Corps  jégiüatif  neceuite  celle 
du  gouvernement.  De  grands  befoins  , _ de  vailes  plans 
Conçus  pir  le  génie , ekciités  par  l’héroiime,  d dedies  au 
bonheur  du  peuple  français,  abforbent  en  ce  moment  toutes 
nos  reffources  , occupent  tous  nos  fonds.  Le  gouvernement 
ne  peut  donc  encore  donner  au  décret  du  27  ventole 
cette  exécution  depuis  fi  long-temps  attendue  ces  habitans 

Scr1n;pù.ffaaca  à cet  ég.td  pect-elle  être  fuppléee  ? 
Eftil  un  moyen  de  concilier  ce  que  Ion  doit  aiix^ beloins 
de  l’Etat  avec  ceux  que  l’on  doit  aux  befoins  ae  Ean- 

Votre  commiffion  a cru  , comme  le  Diredloire  exécutif 

les  miiiifttes , que  la  compagnie  Dtivernec  vous  c-onnoïc 


cene  lieureufe  facilité.  Elle  s’offre,  comme  je  vous  îai 
déjà  annoncé  , à faire  l’avance  des  2,777,000  Ir.  , mon- 
rant  de  i’eiVimacion  des  riavaiix  a faire  à Landrecies  ; à 
faire  exécuter  les  répvarations  Sc  reccnllniàtions  de  cette 
commune , fiiivant  les  pians  adoptés  pat  le  gouvernement  5 
à rétablir  la  maifon  commune  en  grande  partie  détruite  j 
à établir  ia  halle  ; à faite  le  triage  des  matériaux  de  conte 
efpèce  ; â défencombrer  les  puits  , & à enlever  tous  les 
décombres  des  terreins  ik  places.  La  compagnie  s’engage 
en  outre  â acquitter  tous  les  ouvrages  qui  peuvent  y avoir 
été  faits.  Les  avances  pour  tous  ces  travaux  lui  feront  rem- 
bourfées  en  domaines  nationaux  , dont  le  Corps  légifl.  idf 
erdonneroie  l’aliénation  à fon  profit. 

Les  avantages  de  ce  projet  font  trop  fenfibles,  citoyens 
repréfentans , pour  ne  pas  vous  avoir  frappés.  Rendre  a 
leurs  foyers  tant  de  familles  de  républicains  ^ les  arracher 
à l’intempérie  des  décombres  Sc  les  rétablir  dans  des  ha- 
bitations faines  &c  commodes  ; faire  dirparoîcre  du  fol  de 
la  liberté  les  traces  défolanres  du  féjoür  ôc  de  la  rage  de 
nos  ennemis  ; tels  feront  les  premiers  effets  du  plan  de  la 
compagnie  Duverner. 

Landrecies  fe  re'evera  , & vous  aurez  acquitté  la  dette 
facrée  que  la  R.épublique  a contraélée  à fon  égard.  N’ou- 
blions pas  J citoyens  repréfentans  , le  décret  du  27  ven- 
tôfe.  Cet  2iô:e  de  juTrice  Sc  de  reconnoifiance  nationale  eft 
encore  fans  exécution.  S’il  a été  retardé  julqu’à  ce  jour 
par  des  obfiacles  infurmontables  5 fi  la  République  , jurqu’â 
ce  jour  occupée  au-dehors  par  les  ennemis,  & travaillée  aii- 
dedans  par  des  faélions , n’a  pu  encore  p^rrer  des  fecours 
efficaces  a Landrecies , fongeons  qu’.eile  ne  peut  plus  les 
difterer.  On  lui  offre  les  moyens  de  remplir  fes  engage- 
niens  ; la  gloire  nationale  efl;  intéreffée  â les  accueillir , fur- 
tout  lorf^u’il  n’en  réfulce  que'  des  avantages  fans  incofivé- 
iiiens,  for-tout  quand^  en  fuivant  l’impulhon  de  l’humanité  , 
de  ia  juÜice,  cie  la  reconnoiflànce , vous  faites  en  même 
temps  iapplicanon  de  vos  fois. 


8 

Les  domaines  natiomax  font  affedés  par  elles 
créanciers  de  l’Etar.  S’il  eft  un  principe  facré  pour  tous  les 
amis  de  la  révolution  3 fans  contredit  c eft  celui*la»  Or  eü-il 
de  créanciers  plus  refpeaables  à nos  yeux  que  ceux  qui, 
pour  nous  , pour  la  Republique  , fe  font  dévoués  à la  def- 
iruélion , Ôc  qui  en  fubiiTent  les  funefles  effets  depuis 
trois  ans.  Par  fa  glorieiife  défenfe , par  fon  courage  à atti- 
rer fur  elle  tout  le  fort  de  la  tempête  ennemie,  la  com- 
mune de  Landrecies  a rendu  la  République  entière  fa  dé- 
bitrice. Les  titres  de  cette  créance  lactée , ce  font  les  dé- 
combres de  fes  murs  ôc  de  fes  mailons  : le  decret  de  la 
Convention  ^ du  27  ventôfe  , n a été  que  la  reconnoiffance 
de  cette  dette.  Vous  avez  hypothéqué  les  domaines  natio- 
naux exifiriiis  aux  créanciers  de  i Etat , & au  paiement  des 
récompenfes  méritées  par  nos  défenfeurs.  Les  habitans^  de 
Landrecies  font  de  ce  nombre  ; il  leur  efi  du  le  même 
gage  de  la  loyauté  françaife  ; fi  cette  vérité  ^pouvoir  être 
cciîtefiée , il  s offriroïc  toujours  1 occafion  d accueillir  la 
propofition  qui  eft  faite  , en  déterminant  que  les  domaines 
Lmonaux  advenus  à la  Réf^ublique  par  la  réunion  des  nou- 
veaux départemens  iitués  fur  les  bords  du  Rhin , effeéluee 
poftérieurement  aux  lois  préexiflantes  , ces  ’ biens  feroieiit 
fpécialement  conlacres  a 1 objet  propofe»  Les  habitans  de 
Landrecies  n’ont  - ils  pas  eux  - mêmes  contribué  par  leur 
coura^^’e  à acquérir  ces  biens  a la  République  ? ^ 

Je^ne  crois  pas  devoir,  citoyens  repréfentans , inufler 
plus  long-temps  fur  ces  principes  : qui  de  nous  ks  mécon- 
noît?  Payons  donc  à la  commune  de  Landrecies  une  dette 
que  noos  avons  contraétée  avec  elle  depuis  'trois  ans  : l’hu- 
nunicé  , la  jukice  vous  crient  que  cette  dette  ne  peut  plus 
s’ajourner.  La  compagnie  Diivernet  va  l’acquitter  fur-le- 
champ  ; les  lois  vous  difent  de  la  payer  en  domaines  natio- 
naux ; la  compagnie  Duvernet  ne  demande  pas  d’autre  rem- 
bourfement  de  fes  avances.  _ Cet  accord  de  pnncipes  & 
d’utiliîé  a décidé  votre  commiffion  à vous  propoier  le  projet 
de  l'é-foliuion  fuivaur. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilîîon  fpéciale^  chargée  d examiner  1 onre 
de  Ja  compagnie  Diivernet  ^ le  melTage  du  Directoire 

exécutif  du  17  germinal  dernier , relatif  à Landrecies  *,  ^ 

Confidérant  combien  il  eft  preTant  d’effeCtuer  la  reconi- 
truCtion  de  Landrecies , ordonnée  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  27  ventbfe  an  3 , & de  déterminer 
le  mode  de  parvenir  â cette  reconftruélion  , le  plus  avan- 
tageux à la  chofe  publique  êc  à l’intérêt  des  haoitaas  de 
eetre  commune , 

Déclare  qu’il  y a urgence;  ^ 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  re- 
foluiion  fuivante  : 

Article  premier.. 

Le  Directoire  exécutif  eü  autorifé  â traiter  avec  la  com- 
pagnie Diivernet  pour  les  recûnllriiCtions  êc  réparations  a 
faire  à Landrecies  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  27  ventbfe  an  3. 

I L 

Les  ouvrages  qui  feront  faits  par  ladite  compagnie  fe- 
ront conftatés  ôc  eftimés  au  fur  & mefure  par  de,%  commif- 
faires  défignés  à cet  effet  par  le  DireCtoire  exécutif. 

I I I. 

Sur  le  rapport  des  procès-verbaux  d ’eftimation , il  fera 
délivré  par  le  miniflre  des  finances , en  remboucfement 
des  avances  faites  par  ladite  compagnie  5 des  bons  > valeur 
numéraire  , lefquels  feront  admifiibles  en  paiement  des 


% 


lo 


domaines  narî©raiTX,  dont  elle  provoquera  l’aliénation  , & 
lui  feront 'adjugés  conforaiément  aux  lois  exilantes. 

I V. 

Les  bons  à délivrer  en  exécution  de  Tarricle  précédent 
ne  pom roi it  excéder  la  iomiiie  de  2,777,000  Üv. , montant 
de  l’edi maiion  des  travaux  à faire  pour  opérer  ladite  re- 
conftruétioii. 

jV. 

La  préfente  réfolurion  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meilager  d’état. 


A PARIS^  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6. 


